
De la naissance des guérillas au Chiapas
Bref aperçu chronologique de la lutte armée en Amérique latine

Des origines au coup d’Etat contre l’Unité populaire

Le recours à la lutte de guérilla, c’est-à-dire à l’usage par des groupes irréguliers de

méthodes de combat privilégiant la mobilité et la surprise, existe en Amérique latine dès les

guerres  d’indépendance.  Des  groupes  de  partisans  se  forment,  soit  en  appui  aux  armées

constituées pour lutter pour l’indépendance (Mexique, Équateur, Bolivie), soit au contraire

pour  défendre  la  Couronne  espagnole  (sud  de  la  Colombie,  Chili),  cette  dernière  ayant

concédé des privilèges à certaines communautés locales. C’est d’ailleurs l’assimilation entre

ces expériences et la résistance de troupes partisanes à l’invasion de l’Espagne par les soldats

de  Napoléon  qui  assure  la  diffusion  de  l’emploi  du  terme  espagnol  « guerrilla » dans  de

nombreuses autres langues.

Tout  au  long du  19e siècle  puis  au  début  du  20e siècle  des  mouvements  de  lutte

insurrectionnelle existent dans toute la région, et participent aux différentes guerres civiles.

Ces  « armées »  sont  constituées  de  manière  conjoncturelle,  sans  véritable  structuration

idéologique.  C’est  en Amérique centrale  et  dans  les  Caraïbes  que surgissent  les  premiers

groupes irréguliers structurés sur des motivations politiques, principalement la lutte pour la

terre,  puis,  dans  certains  contextes,  la  résistance  nationale  à  la  présence  de  troupes

d’occupation des États-Unis. La révolution mexicaine (1910-1921) constitue ainsi le premier

exemple où des groupes de guérillas plus ou moins articulés entre eux combattent un pouvoir

central avec succès. Ces luttes ont pour point commun des revendications politiques liées à

une forte contestation sociale. Les groupes les plus connus sont ceux de Pancho Villa, dans le

nord  du  pays,  et  surtout  ceux,  plus  paysans,  d’Emiliano  Zapata  dans  le  centre-sud.  En

Amérique centrale, les campagnes militaires menées par Augusto César Sandino, le « général

des hommes libres » au Nicaragua (1927-1933) apparaissent comme les expériences les plus

abouties de résistance armée à la présence militaire des États-Unis.

L’existence  de  guérillas  se  reconnaissant  comme  marxistes  et  luttant  pour  une

révolution socialiste, a une double origine : la guerre civile en Colombie dans les années 1950

et dans le reste du continent, la diffusion de la « première vague » de guérillas à partir du

succès à Cuba.

De 1948 à 1953, la Colombie connaît une guerre civile de très grande ampleur qui voit

s’affronter les conservateurs, alors au pouvoir, et les libéraux. Ceux-ci organisent des guérillas

pour s’opposer aux forces de l’ordre. Le coup d’État militaire de 1953 établit une certaine



normalisation, confirmée par le retour au pouvoir des civils en 1957, au moyen d’un pacte

entre  les  deux  grands  partis  qui  conduit  à  un  partage  du  pouvoir.  Dans  ce  contexte  de

violence,  des  communautés  paysannes  issues  de  régions  assez  périphériques,  où  le  Parti

communiste est influent, organisent des groupes d’autodéfense, noyaux des futures guérillas

communistes.  Ce  parti  étant  poursuivi  sous  la  dictature  puis  exclu  du  pacte  partisan,  les

groupes d’autodéfense se maintiennent, et après une attaque de l’armée, se structurent entre

eux pour constituer les FARC (Fuerzas Armadas Revolucionarias de Colombia) en 1965.

Marquées par leur origine paysanne, les FARC vont réussir à maintenir une influence dans des

régions aux configurations semblables à leurs zones d’origine, mais ne parviennent pas, du

moins jusqu’aux années 1980, à s’étendre de manière durable par ailleurs. Les liens avec le

Parti communiste, dont elles sont issues, évoluent vers un degré d’autonomie de plus en plus

important.  Ce  dernier  les  soutient  officiellement,  tout  en  participant  aux  élections,  en

particulier au niveau local, dans le cadre d’une stratégie de « combinaison de toutes les formes

de lutte ». Par rapport  au reste  du continent,  la guérilla  des  FARC, très  marquée par  son

origine rurale, et par ses liens explicites avec le Parti communiste, représente une expression

différente des expériences de foyers insurrectionnels qui se développement à partir du succès à

Cuba.

Le 26 juillet 1953, 150 hommes, mal armés et peu préparés, investissent la caserne de

La Moncada à Santiago (est du Cuba). La moitié des combattants est tué, l’autre est arrêté.

Fidel Castro est condamné à la prison, mais donne un écho politique particulier à son procès.

Amnistié, il s’exile au Mexique. En novembre 1956, ce groupe débarque à Cuba, et parvient,

après avoir failli  être détruit  par l’armée, à établir  des bases dans la Sierra Maestra, où il

bénéficie  de  conditions  topographiques  excellentes  et  de  l’appui  des  nombreux  paysans

pauvres de la région (les « precaristas »). Les frictions restent nombreuses entre la guérilla et

les militants civils, responsables politiques et syndicaux qui tentent d’organiser dans les villes

des grèves contre la dictature. Après une offensive de l’armée en juin 1958, la guérilla réussit

à se déployer vers l’ouest, et en janvier 1959, les colonnes de « barbudos » entrent victorieux à

La Havane.

Cette  réussite  va  alimenter  la  « première  vague »  de  guérillas,  justifiée  par  les

reconstitutions  programmatiques  du  « Che » Guevara  (La guerre  de  guérilla,  1960)  et  de

Régis Debray (Révolution dans la révolution, 1966) et incitée, au moins jusqu’en 1968, par le

régime  castriste.  Face  à  ce  qui  est  analysé  comme  un  attentisme  réformiste  des  Partis

communistes  et  des organisations syndicales dans la région,  l’idée est de créer des foyers

insurrectionnels isolés, en milieu rural, qui précipiteraient par leur action armée, leur courage

et leur détermination, les conditions de la révolution. Ces foyers (focos   en espagnol), aux

effectifs  assez  réduits,  vont  être  constituées  essentiellement  par  des  jeunes  des  classes



moyennes  urbaines.  Des  expériences  sur  ce  modèle  se  développent  au  Nicaragua  (Frente

Sandinista  de  Liberación  Nacional,  FSLN,  1960),  Guatemala  (M13  et  Fuerzas  Armadas

Revolucionarias,  FAR,  1960-67),  au  Mexique,  au  Venezuela  (Movimiento  de  Izquierda

Revolucionaria, MIR et Fuerzas Armadas de Liberación Nacional, FALN, 1961-69), au Pérou

(MIR et ELN, 1962-66), en Colombie (ELN, 1964-73) et en Bolivie (ELN, 1966-67). Tous

ces foyers sont rapidement détruits, et fournissent aux militaires le prétexte pour réaliser des

coups d’États préventifs. Les morts du père Camilo Torres en Colombie (février 1966) et du

Che en Bolivie (octobre 1967) symbolisent la fin des expériences de lutte armée inspirées du

castrisme.  Des  foyers  de  guérillas  rurales  se  développement  sur  des  modèles  politiques

différents, maoïstes en Colombie (Ejército Popular de Liberación, EPL, 1966), trotskistes au

Pérou, mais connaissent le même sort.

Au Venezuela, la guérilla de Douglas Bravo et Teodoro Petkoff est la seule soutenue

par  le  Parti  communiste ;  après  un certain  degré d’activité  militaire,  elle est  affaiblie  par

l’action de l’armée. Mais elle trouve un débouché politique en 1971, lorsque ses membres,

amnistiés par le régime, créent un parti politique, le Movimiento al Socialismo, qui exprime à

gauche une voix originale. Au Nicaragua, au Guatemala et en Colombie, les organisations de

guérilla subsistent aux attaques de l’armée, mais avec des effectifs extrêmement réduits et

dans des conditions très précaires.

Dans  le  cône  sud,  des  variantes  urbaines  de  ces  foyers  se  développent  au  Brésil

(Armada de Liberaçao Nacional, ALN de Carlos Marighella, 1968-72), au Chili  (MIR), et

surtout en Argentine (Montoneros liées au péronisme, et  Ejército Revolucionario del Pueblo,

ERP, sur une ligne trotskiste, 1969-1976) et en Uruguay (Tupamaros, 1962-73). Les coups

d’État  terroristes  (Uruguay,  1972,  Argentine,  1976)  mettent  définitivement  fin  à  ces

expériences. Au Chili,  le MIR évolue différemment,  puisqu’il  se conçoit tantôt comme un

appui critique, tantôt comme une alternative au gouvernement de l’Unité populaire dirigé par

Salvador Allende (1970-1973). Il sera liquidé avec l’ensemble de la gauche chilienne lors du

coup d’État de septembre 1973.

La « deuxième vague » de guérillas en Amérique Latine 

La « deuxième vague » de guérillas se développe à partir de la seconde moitié de la

décennie 1970, en grande partie sur un bilan des échecs des expériences antérieures. Il ne

s’agit  plus  de  constituer  des  groupes  isolés,  mais  bien  d’établir  une  large  alliance  avec

l’ensemble des forces révolutionnaires, civiles ou armées, pour lutter contre le régime. Les

groupes de guérilla en tant que tels sont organisés en trois structures, un parti politique, un

front de masse (syndicats, associations, etc..) et une armée de guérilla. Une instance commune



de coordination et de représentation des différents groupes armés est établie. La mobilisation

sociale, voire lorsque c’est possible la participation aux élections, sont conçues comme un

préalable  à  l’insurrection  armée.  Contrairement  à  l’étape  précédente,  ces expériences  sont

fortement influencées par la théologie de la libération et les expériences des Communautés

ecclésiastiques de base.

Les  guérillas  d’Amérique  centrale  sont  les  plus  représentatives  de  cette  vision

(Nicaragua, Salvador, Guatemala). Au Nicaragua, le FSLN renaît de ses échecs des années

1960,  et  de  ses  divisions  postérieures  en  trois  groupes.  Il  se  réunifie  en  1974,  noue  des

alliances  avec  l’opposition  civile,  et  parvient  à  regrouper  2  000  combattants.  Après  une

mobilisation  politique  et  sociale  intense,  dont  le  FSLN n’est  qu’un des  acteurs,  contre  la

dictature,  et  de  sanglants  combats  (50 000 victimes),  les  sandinistes  rentrent  victorieux  à

Managua en juillet 1979. Ils mettent alors en oeuvre d’importantes réformes économiques et

sociales. Le régime doit très rapidement affronter une opposition armée, la contra, soutenue et

entraînée  par  les  États-Unis,  situation  qui  va  très  largement  orienter  le  budget  vers  les

dépenses militaires, et  plonger le pays dans une grave crise économique.  Après une large

victoire aux élections  de 1984, les sandinistes  doivent  quitter  le  pouvoir  à l’issue de leur

défaite aux élections de 1990. Ils demeurent depuis le principal parti d’opposition, avec près

de 40% des voix.

Au Salvador, les quatre groupes de guérilla qui se sont créés dans la décennie 1970,

auxquels  s’agrège  le  Parti  communiste,  constituent  en  octobre  1980  le  FMLN  (Frente

Farabundo  Martí  de  Liberación  Nacional).  Mais  contrairement  au  Nicaragua,  le  FMLN

affronte un régime qui combine répression militaire et réformisme, et qui va recevoir une aide

massive  des  États-Unis.  Après  une  période  d’intense  mobilisation  politique  et  sociale,  le

FMLN lance son offensive militaire en janvier 1981. Au cours de la décennie 1980, la guérilla

parvient à réunir jusqu’à 8 000 combattants armés et est présente sur un tiers du territoire.

L’affrontement  armé  (80  000  victimes,  un  million  de  déplacés)  va  durer  jusqu’à

l’aboutissement en janvier 1992 des négociations de paix. L’Accord de Paix met fin au conflit

armé, introduit d’importantes réformes institutionnelles, réduit la taille et le rôle de l’armée. Il

prévoit également la démobilisation de la guérilla, sa légalisation comme parti politique et met

en place une « Commission de la vérité ». Son contenu socio-économique a été marginal. Le

FMLN, devenu parti politique, obtient depuis environ un tiers des voix, et s’est imposé dans

les principales villes du pays.

Au Guatemala, trois groupes de guérilla se structurent à la fin des années 1970. Si

leurs effectifs sont moindres que dans les pays voisins, ils parviennent à une certaine présence

dans  les  régions  indigènes  du  nord  du  pays.  L’armée,  au  pouvoir,  mène  des  campagnes

d’éradication entre 1982 et 1985 et parvient, sans l’aide des États-Unis, à liquider la guérilla



en mettant à feu et à sang les zones indigènes. Les groupes de guérilla subsistent dès lors dans

une grande marginalité. L’Accord de Paix de 1996 formalise la fin d’un conflit armé et permet

la  légalisation du parti  politique issu de la  guérilla,  sans toutefois  toucher  au rôle  et  aux

effectifs  de  l’armée.  Les  partis  politiques  issus  de  la  guérilla  ont  depuis  une  influence

politique très faible.

La spécificité des dynamiques colombienne et péruvienne 

Les  expériences  de  la  Colombie  et  du  Pérou  s’inscrivent  dans  des  dynamiques

différentes.  Au Pérou,  la  guérilla du Sentier  lumineux  apparaît  en 1980,  à l’occasion des

élections  qui  marquent  la  transition  vers  la  démocratie.  Le groupe se  caractérise  par  une

idéologie  mêlant  un  maoïsme  extrêmement  dogmatique  et  intolérant  avec  un  mysticisme

indigéniste,  qui  met  en  avant  la  nécessité  de  régénérer  la  société  par  la  destruction et  la

violence. Dirigé par des enseignants de l’université de l’une des régions les plus marginalisées

du pays (Ayacucho), le groupe va d’abord diffuser son influence avec succès dans certaines

vallées indigènes par l’entremise des étudiants ou des instituteurs ruraux. Il s’y impose comme

la véritable autorité, établissant police et justice, tout en ayant recours à la terreur. La réponse

militaire apportée par le gouvernement ne fait que renforcer le niveau des affrontements. À

partir de 1985, le groupe entend asseoir son influence dans les bidonvilles de Lima, ainsi que

dans les régions de production de coca de l’Amazone. Assassinats de responsables politiques,

attaques contre des banques, explosions contre des infrastructures deviennent le lot commun

des zones de guerre. En 1991-92, le Sentier lumineux mène une offensive particulièrement

forte  dans  la  capitale,  régulièrement  plongée  dans  le  noir,  du  fait  des  sabotages  des

installations  électriques.  L’organisation  profite  des  inégalités  ethniques  et  sociales  pour

chercher à exercer un contrôle social total dans les bidonvilles de la capitale, non seulement

en  s’attaquant  aux  lieux  de  pouvoir,  mais  également  en  y  éradiquant  toute  forme  de

mobilisation  politique  et  sociale  qui  lui  serait  hostile,  voire  neutre  (même si  celle-ci  est

autonome et critique au pouvoir). Mais la période signe également la fin de l’organisation. Au

niveau rural, en particulier dans les zones où le Sentier lumineux a été le plus influent, les

forces de l’ordre arment les paysans afin qu’ils assurent leur propre protection. La stratégie,

qui use à la fois de coercition et de conviction - auprès de populations pour qui la tutelle de la

guérilla  devient  pesante  -  s’avère  particulièrement  payante.  A  Lima,  la  reprise  en  main

autoritaire d’Alberto Fujimori en mars 1992 lui donne les mains libres pour réorganiser les

services services secrets dont les efforts sont concentrés sur la localisation de la direction du

groupe et en particulier de son dirigeant suprême, Abimael Guzmán, le « Président Gonzalo ».

En septembre 1992,  la  capture de ce dernier va signifier la  fin rapide d’une organisation



extrêmement hiérarchisée. Par ailleurs, la longue prise d’otage à l’ambassade du Japon à Lima

(17 décembre 1996 au 23 avril 1997) se solde par un échec retentissant et par l’élimination de

l’autre groupe de guérilla, le Movimiento Revolucionario Tupac Amarú, qui suivait une ligne

plus classiquement guévariste.

En Colombie les groupes nés dans les années 1950-60 (FARC, ELN, EPL) ont réussi à

se maintenir,  mais à un niveau très faible, dans des zones rurales périphériques. En 1970,

apparaît  le  Movimiento  19  de  Abril,  M19,  une  guérilla  plus  urbaine,  à  la  fois  dans  ses

pratiques, dans ses représentations et dans son recrutement. D’autres petites formations, issues

de divisions de l’un ou l’autre  des  groupes  se forment,  ainsi  que des  mouvements armés

d’autodéfense de communautés indigènes dans le  sud du pays. La grande majorité  de ces

groupes connaît à la fin des années 1970 et dans les années 1980 une importante croissance, à

la fois en effectifs et en armements, en partie à cause des atermoiements gouvernementaux,

qui alternent périodes de répression (1978-1982) et  accords de trêve (1984-85) permettant

l’expression politique des groupes armés sans exiger leur démobilisation, mais également par

leurs liens, variables selon les cas, avec le trafic de drogue. Les relations entre les groupes de

guérilla demeurent assez faibles, malgré la création en 1986 d’une structure de coordination.

Les  groupes  les  plus  faibles  militairement  (M19,  EPL,  guérilla  indigène,  etc.),  durement

atteints  par la  répression militaire,  mais  surtout  par la  violence paramilitaire,  profitent  du

contexte  de  réforme  de  la  Constitution  pour  négocier  leur  démobilisation  et  leur

transformation  en  partis  politiques  (1990-91).  Leur  succès  politique  est  aussi  fulgurant

qu’éphémère, puisque après avoir obtenu 19 sièges sur 70 à l’Assemblée constituante, ils vont

quasiment  disparaître  au  niveau  électoral.  L’ELN  et  surtout  les  FARC  ont  depuis  lors

poursuivi  leur  développement.  Leurs  effectifs  ont  triplé  dans  la  décennie  1990,  et  ils

regrouperaient  près  de  22  000  combattants.  Les  guérillas  sont  présentes  dans  des  zones

d’exploitation de matières premières (pétrole, charbon, émeraudes), ainsi que dans les régions

de production et transformation de la drogue (essentiellement cocaïne). Elles tirent l’essentiel

de leurs revenus du contrôle qu’elles exercent sur ces productions, ainsi que des enlèvements

d’entrepreneurs,  de dirigeants politiques, voire de citoyens « ordinaires ». Leurs formes de

présence ont varié, puisqu’elles relèvent plus souvent d’un contrôle social conjoncturel, qui

peut être rapidement remis en cause par d’autres acteurs armés, que d’une influence politique

à long terme ; la protection de communautés contre d’autres acteurs armés peut rapidement se

retourner et conduire à des exécutions ou des massacres de populations civiles. Les différentes

tentatives de négociations se sont soldées systématiquement par des échecs, y compris celle

menée  entre  1998  et  2001,  par  laquelle  les  FARC  se  sont  vu  accorder  une  « zone

démilitarisée » de 40 000 km2. Depuis la rupture de ces négociations, et en particulier depuis

l’approbation du Plan Colombie (assistance militaire des États-Unis orientée officiellement



sur  la  lutte  contre  la  drogue,  mais  utilisée  également  contre  la  guérilla)  et  l’élection  du

président Alvaro Uribe (2002), la tendance est au conflit ouvert, avec une évolution un peu

moins favorable à la guérilla que par le passé récent.

L’étincelle  du  Chiapas :  une  nouvelle  étape  de  la  lutte  armée  en  Amérique

latine ?

Enfin,  le  soulèvement  zapatiste  du  1er janvier  1994  au  Mexique  introduit  une

dynamique nouvelle dans l’histoire contemporaine de la lutte armée en Amérique latine. Le

soulèvement et l’occupation militaire de villages et petites villes du Chiapas apparaissent à la

fois comme anachroniques et surprenantes dans un pays qui avait usé de son influence auprès

des mouvements progressistes de la région pour se voir épargné par des mouvements armés.

La période « armée » s’avère extrêmement courte, puisque après deux semaines de combat,

l’EZLN  (Ejército  Zapatista  de  Liberación  Nacional)  décrète  une  trêve.  L’organisation

combine  dans  ses  revendications  un  discours  en  faveur  des  populations  indigènes  et  une

critique de la mondialisation néo-libérale, tout en l’exprimant dans un langage à la fois ancré

dans la tradition indigène, dans la culture mexicaine contemporaine et adapté à une diffusion

de masse. Elle opère de ce fait une synthèse inédite dans les mouvements de guérilla de la

région, qui se sont, en général, montrés peu attentifs au sort des populations vernaculaires, et

ont rarement produit une analyse aussi informée de leur environnement international. Sa zone

d’influence est assez localisée, d’autant que d’autres organisations sont également influentes

dans  la  région,  à  l’instar  de  partis  politiques,  de  syndicats  agraires  ou  d’organisations

indigènes  non  zapatistes.  A  l’issue  de  longues  négociations  souvent  interrompues,  le

gouvernement mexicain et l’EZLN signent en février 1996 les Accords de San Andrés, qui

reconnaissent des droits importants pour les communautés indiennes de tout le pays. Le texte

n’est jamais mis en application. L’EZLN va être à l’initiative de plusieurs rencontres à la fois

nationales  et  internationales  (« Rencontre  intergalactique »  en  1996),  et  va  organiser  un

référendum sur ses moyens d’action, qui aboutit entre autres à la création du Front zapatiste,

organisation non armée présente dans tout le pays. Depuis le début de l’insurrection, l’armée a

établi un cordon de sécurité autour de la zone zapatiste, et exerce régulièrement des actions et

des occupations de villages, soit directement, soit au moyen de groupes paramilitaires. Des

massacres sont commis de manière épisodique, comme à Acteal en décembre 1997. À la suite

de son élection en 2000, le nouveau Président Vicente Fox va desserrer l’étau militaire et se

montrer ouvert à de nouvelles négociations, sans toutefois mettre en œuvre les dispositions

déjà signées. En février-mars 2001, une vingtaine de commandants zapatistes organisent une

marche pacifique sur Mexico pour demander l’application des Accords. L’événement est suivi



par des milliers de manifestants dans chacune des villes étape. Après de multiples tensions,

une représentation de la marche est reçue au Congrès pour y exposer ses revendications. Fin

mars, le gouvernement fait voter une loi des droits indigènes qui s’avère une pâle copie de

l’Accord de San Andrés. Malgré un important succès médiatique , les résultats de la marche

ne remplissent pas toutes les espérances initiales. L’EZLN entame une période de repli qui

aboutit  à la mi-2003 à une politique de présence locale plus forte, à travers la création de

structures de délibération et de décision politique parallèles au pouvoir institutionnel  dans

toutes les zones de présence.
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